
 

 
 

Règlement de la bourse de recherche appliquée et développement 
“Lutte contre la désinformation numérique” 

Année 2026 
 
Article 1 – Objet du règlement 
 
Le Fonds pour l’Indépendance de la Presse (FIP) institue une bourse (ci-après la Bourse), 
destinée à soutenir un projet de recherche appliquée et développement à forte dimension 
innovante dans le domaine de la lutte contre la désinformation numérique. 
 
Les conditions de participation et d’attribution de cette Bourse sont définies par le présent 
règlement (ci-après « le Règlement »). Tout dépôt de candidature à la Bourse implique 
l’acceptation complète et sans réserve des termes du Règlement. 
 
 
Article 2 - Calendrier prévisionnel 
 

13 avril 2026 Lancement des candidatures  

31 mai 2026 à 23h59 
 

Date limite de dépôt des candidatures 
Les dossiers en retards et/ou incomplets ne seront pas pris en 
considération 

15 juin 2026 Publication de la composition du comité scientifique sur le site 
du FIP https://fondsindependancepresse.org/    

28 septembre 2026 Publication du nom du lauréat  sur le site du FIP 
https://fondsindependancepresse.org/    

Début octobre (date à 
venir) 

Cérémonie de remise officielle de la Bourse 

 
 
 
 
 
 

Fonds pour l’indépendance de la presse 
67/69 avenue Pierre Mendès France - 75013 Paris 

https://fondsindependancepresse.org/  
Contact médias : Anne-Laure Simonian / simonian@groupelemonde.fr 
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Article 3 – Projets éligibles 
 
Les projets présentés dans le cadre de la procédure d’attribution de la Bourse (ci-après les 
Projets) devront contribuer à : 

●​ la détection d’informations fausses ou insuffisamment sourcées 
●​ la détection de contenus numériques trompeurs ou manipulatoires 
●​ la neutralisation ou le contournement des mécanismes de propagation de ces contenus  
●​ la prévention de la diffusion de ces contenus 

ou toute autre action innovante favorisant un écosystème informationnel numérique fiable. 
 
Les Projets devront en outre : 

●​ présenter une méthodologie rigoureuse et structurée, 
●​ prévoir un résultat concret (prototype, logiciel, algorithme, plateforme, base de 

données, méthodologie opérationnelle, etc.) (ci-après le Résultat), 
●​ démontrer un caractère innovant substantiel au regard de l’état de l’art existant, 
●​ démontrer leur faisabilité technique et scientifique, 
●​ inclure des indicateurs mesurables d’impact et d’évaluation, 
●​ intégrer une réflexion éthique (liberté d’expression, protection des données, etc.), 
●​ inclure un calendrier détaillé. 

 
Les Projets purement théoriques ne seront pas pris en considération, sauf s’ils comportent un 
volet applicatif clairement défini. 
 
 
Article 4 – Candidats éligibles 
 
Peuvent candidater, individuellement ou dans le cadre d’un collectif pluridisciplinaire ou non: 
 

●​ les étudiants inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur; 
●​ les membre titulaires ou associés d’un laboratoire de recherche universitaire, en 

France, en tant que post doctorant, attaché temporaire d'enseignement et de recherche 
(A.T.E.R.), ingénieur de recherche, maître de conférences ou chargés de recherche, à 
l’exclusion des professeurs des universités et des directeurs de recherche agissant es 
qualité (une candidature à titre personnel étant quant à elle autorisée); 

●​ ingénieurs, informaticiens et experts indépendants 
●​ les start-ups, jeunes entreprises, think tank, structures associatives, sous réserve que 

ces structures agissent de manière indépendante.  
 
Sont éligibles exclusivement : 

●​ les personnes physiques domiciliées fiscalement en France 
●​ les personnes morales immatriculées en France (RCS, RNA ou équivalent). 
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Les candidats doivent justifier : 
●​ d’une existence légale régulière, 
●​ d’une situation fiscale et sociale conforme, 
●​ de l’absence de procédure de surendettement, de faillite personnelle ou de procédure 

de redressement ou de liquidation judiciaire en cours. 
●​ de l’absence de condamnations ou de poursuites judiciaires en cours pour des faits 

criminels ou délictuels incompatibles avec les valeurs fondamentales défendues par le 
FIP. 

●​ de la totale indépendance de leur projet de recherche: celui-ci devra être conçu et 
mené de manière autonome et indépendante, sans servir directement ou indirectement 
les intérêts d’un acteur politique ou économique ou de tout tiers susceptible de porter 
atteinte à la neutralité du projet de recherche. 

 
Le Fonds se réserve le droit d’exiger tout justificatif, en particulier ceux relatifs à 
l’indépendance du candidat. 
 
Les candidats ne doivent pas avoir bénéficié d'un soutien financier du FIP au cours des 5 
années civiles précédant la Bourse.   
 
 
Article 5 – Dossier de candidature 
 
Un formulaire de candidature doit être rempli en ligne, sur le site 
https://fondsindependancepresse.org/. Un dossier complet de candidature, comprenant 
l’ensemble des pièces mentionnées ci-dessous doit ensuite être adressé par courrier postal,  
avant le 31 mai 2026, 23h59, le cachet de La Poste faisant foi, à l’adresse suivante : Fonds 
pour l’Indépendance de la Presse - Direction juridique - 67/69 avenue Pierre Mendès France, 
75013 Paris, France, avec la mention « Candidature Bourse FIP » sur l’enveloppe. 
 
Le dossier devra impérativement comprendre les documents suivants rédigés en langue 
française : 

1.​ Une présentation du candidat ou des membres de l’équipe porteuse du Projet (CV 
détaillés). Dans le cas d’un collectif, merci de préciser : la nature du collectif (collectif 
sans personnalité morale, équipe de recherche, consortium, partenariat de structures, 
autre à préciser), composition du collectif, organisation du collectif (domaine 
d’expertise de chaque participant et rôle au sein du collectif) 

2.​ Une description du Projet (20 pages maximum) incluant : 
○​ Présentation du Projet (description, objectifs, méthodologie, résultat attendu) 
○​ Etat de l’art et caractère innovant du Projet 
○​ Enjeux éthiques du Projet 
○​ Perspectives de valorisation 
○​ Calendrier 
○​ Budget 
○​ Références 
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3.​ Le cas échéant, des lettres de soutien ou partenariats, 
4.​ L’attestation relative à un éventuel cumul d’activités, à télécharger sur le site du FIP et 

à compléter par le candidat,  
5.​ Le cas échéant : attestation du directeur de recherche, du directeur du laboratoire de 

rattachement ou de l’employeur autorisant le candidat à mettre en œuvre son Projet de 
recherche et développement au cas où ce dernier viendrait à être lauréat de la Bourse, 
à télécharger sur le site du FIP et à compléter par la personne habilitée,  

6.​ L’attestation sur l’honneur, relative à la situation juridique et fiscale et aux éventuelles 
condamnations ou poursuites judiciaires du candidat, à télécharger sur le site du FIP et 
à compléter par le candidat, 

7.​ Une note explicative détaillée dans l'hypothèse où des tiers (établissement de 
l’enseignement supérieur ou laboratoire de recherche de rattachement, employeur, 
associé, autre) sont susceptibles de détenir ou co-détenir des droits, notamment des 
droits de propriété intellectuelle, sur un élément quelconque constituant le Projet ou 
sur le Résultat. 

8.​ Si le candidat est une personne physique, une copie de sa pièce d’identité ; Si le 
candidat est une personne morale: extrait k-bis ou RNE ; si le candidat est une société 
commerciale : description détaillée de son actionnariat. 

9.​ Le présent Règlement signé par le candidat. 
 
Tout dossier incomplet pourra être déclaré irrecevable. Un accusé de réception de son dossier 
de candidature sera adressé à chaque candidat par courriel.  
 
 
Article 6 – Montant et modalités de la Bourse 
 
Le montant de la Bourse est fixé à 25.000 euros. 
 
Cette somme ne doit être employée que pour couvrir des dépenses liées directement au Projet 
de recherche et développement ou à la protection juridique du Résultat. Elle ne devra pas être 
employée pour régler des dépenses engagées avant la décision d’attribution de la Bourse. Le 
lauréat devra justifier de l’affectation des fonds qui lui seront versés, notamment dans le 
cadre des rapports d’avancement du Projet. 
 
La Bourse pourra être versée, selon les stipulations de la Convention de financement conclue 
entre le lauréat et le FIP : 

●​ en une fois, 
●​ ou en plusieurs tranches conditionnées à l’avancement du Projet. 

 
 
 
 
 
 

4 



 
 
Article 7 – Procédure de sélection 
 
7.1 Comité scientifique 
 
Les dossiers qui satisfont aux critères d’éligibilité sont examinés par un comité scientifique 
indépendant dont les membres et le Président sont désignés par le Conseil d’administration 
du FIP. 
 
Il est composé de personnalités reconnues et spécialisées dans le domaine de la 
désinformation, tels que : 

●​ chercheurs en sciences de l’information, mathématiciens, linguistes 
●​ Ingénieurs, informaticiens, experts en intelligence artificielle 
●​ membres d’ONG 
●​ journalistes spécialisés 
●​ juristes spécialisés 

 
Le comité scientifique est présidé par une personnalité éminente, reconnue pour l’excellence 
et l’autorité de son expertise dans le domaine de la désinformation. 
 
7.2 Critères d’évaluation 
 
Les Projets seront évalués selon : 

●​ la pertinence et la clarté du Projet 
●​ l’originalité, la créativité et le caractère innovant du Projet 
●​ sa solidité scientifique 
●​ sa faisabilité technique 
●​ sa capacité à produire un outil concret 
●​ le potentiel de déploiement et de valorisation du Résultat 
●​ la mesurabilité de l’impact du Résultat 
●​ son approche éthique 
●​ sa contribution à l’intérêt général. 

 
Les candidats pourront, le cas échéant, être auditionnés par le Comité. Ces éventuelles 
auditions se dérouleront au siège du FIP à Paris ou en visioconférence. Les candidats 
concernés seront informés des modalités précises du déroulement de leur éventuelle audition 
par courriel, au moins sept jours calendaires avant la date d’audition. 
 
Les membres du comité scientifique évalueront les candidatures dans le plus strict respect des 
principes de transparence, d’égalité de traitement et de non-discrimination. 
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7.3 Désignation du lauréat 
 
À l’issue de l’évaluation, le comité transmettra une liste restreinte au Conseil 
d’administration du FIP. Celui-ci désignera souverainement le lauréat. Le FIP se réserve le 
droit de ne pas attribuer la Bourse si aucun Projet ne semble suffisamment convaincant. La 
non sélection de candidats n’est pas motivée et ne peut faire l’objet d’une contestation.  
 
Le nom du lauréat sera publié sur le site du FIP. Les Candidat(e)s non retenu(e)s ne feront 
l’objet d’aucune notification individuelle. 
 
Sur proposition du comité scientifique, le Conseil d'administration du FIP peut également 
désigner un accessit, qui bénéficiera de la Bourse dans l’hypothèse d’un désistement du 
lauréat. L’identité de l’accessit ne sera rendue publique qu'en cas de désistement du lauréat. 
 
7.4 Conflit d’intérêt 

Tout membre du comité scientifique ou du Conseil d’administration du FIP est tenu de 
déclarer spontanément toute situation de conflit d'intérêt, réel, potentiel ou apparent, 
notamment en cas de lien personnel, professionnel ou financier avec un candidat ou son 
organisme de rattachement. 

En cas de conflit d'intérêt, la personne concernée s’abstient de participer à l’examen du 
dossier et aux délibérations correspondantes. 

Le président du comité scientifique ainsi que le président du Conseil d'administration du FIP 
peuvent, de leur propre initiative ou sur signalement, demander à un membre de leur fournir 
tout information relative à une situation de conflit d’intérêt, et le cas échéant de se retirer des 
délibérations lorsqu’ils estiment que l’impartialité de ce membre pourrait être mise en doute. 

 
Article 8 – Convention de financement 
 
Le lauréat devra obligatoirement signer une convention de financement avec le FIP  qui 
détaillera notamment les modalités et conditions de bénéfice de la Bourse. À défaut de 
signature, la Bourse ne pourra être attribuée. 
 
La Convention sera cosignée par le Président du FIP, le lauréat et le cas échéant son directeur 
de recherche ou le directeur de laboratoire de rattachement du lauréat. En cas de 
non-signature de la Convention par le lauréat ou par son directeur de recherche ou le 
directeur du laboratoire de rattachement dans un délai de deux mois à compter de la 
désignation du lauréat, le FIP se réserve le droit de désigner un autre lauréat, ou de ne 
désigner aucun lauréat s’il estime que la qualité des autres dossiers de candidature reçus ne le 
permet pas.  
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La Convention de financement prévoit les engagements du lauréat, celui-ci s’engageant 
notamment à: 

●​ venir personnellement recevoir la bourse lors de la remise officielle, 
●​ mener le Projet conformément au dossier présenté, 
●​ informer le FIP de l’avancement de ses travaux et des éventuelles difficultés 

rencontrées, 
●​ informer le FIP de toute évolution de sa situation susceptible de ralentir ou d’entraver 

la bonne exécution du Projet,  
●​ informer le FIP de toute nouvelle source de financement de ses travaux de recherches, 
●​ mentionner son statut de bénéficiaire de la Bourse du FIP à l’occasion de toute 

publication ou communication en lien avec le Projet ou le Résultat (remerciements au 
Fonds pour l’Indépendance de la Presse)  

●​ participer, si sollicité, à une présentation publique des Résultats ou à tout événement 
de communication institutionnelle du FIP. 

 
Cette convention précise également : 

●​ Les modalités de versement de la Bourse et leur périodicité, 
●​ Les modalités et la périodicité selon lesquelles le lauréat adressera au FIP des rapprots 

sur l’avancée de ses travaux de recherche, 
●​ Les engagements éthiques du lauréat, 
●​ Les dispositions relatives à la propriété intellectuelle du Résultat, 
●​ Dans le cas d’un projet présenté par une personne morale, les conséquences des 

modifications éventuelles de son actionnariat ou de son contrôle ou de tout évènement 
susceptible de porter atteinte à son indépendance, 

●​ Dans le cas d’un collectif, les conséquences des modifications éventuelles de sa 
composition ou son organisation, 

●​ Le fait que, en cas de manquement grave par le lauréat de l’un ou de plusieurs de ses 
engagements visés au Règlement ou à la convention de financement, et à l’exception 
d’un cas de force majeure, le FIP pourra, après mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans un délai d’un mois, 
outre mettre fin au statut de lauréat, demander au lauréat le remboursement des 
sommes versées au titre de la Bourse, 

●​ toute autre information utile. 
 
Article 9 - Caractère personnel du Projet  
 
Le lauréat mène le Projet de recherche  et développement en personne et ne peut ni déléguer 
tout ou partie de l'exécution du Projet ni désigner un remplaçant à moins que le FIP ne l’ait 
préalablement et expressément autorisé par écrit. 
 
Dans l’hypothèse où le lauréat est une personne morale, toute modification de son 
actionnariat ou de sa direction devra être notifiée sans délai au Fonds et sera susceptible de 
remettre en cause rétroactivement l'attribution de la Bourse. 
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​
Dans l’hypothèse où le lauréat est un collectif, toute modification de sa composition ou de 
son organisation devra être notifiée sans délai au Fonds et sera susceptible de remettre en 
cause rétroactivement l'attribution de la Bourse. 
 
Dans le cas où le lauréat utiliserait des outils d'intelligence artificielle dans le cadre du Projet 
de recherche et développement, il devra communiquer au FIP par écrit les informations 
suivantes: : (i) quel(s) outil(s) d'intelligence artificielle a(ont) été utilisé(s) et (ii) pour quelle 
partie du Projet de recherche et développement. Le FIP se réserve le droit de suspendre ou 
d’interrompre son soutien à un projet en cas d’usage de l’Intelligence artificielle abusif ou 
non compatible avec le projet initialement présenté. 
 
Article 10 – Propriété intellectuelle et clause de retour 
 
L’attribution de la Bourse ne confère au FIP aucun droit de propriété intellectuelle sur un 
élément quelconque du Projet de recherche  et développement ou sur son Résultat. 
 
Toutefois, en cas de commercialisation et de succès du Résultat, une clause de retour pourra 
être actionnée par le FIP. Dans cette hypothèse, le lauréat pourra être amené à restituer tout ou 
partie de la somme qui lui a été allouée afin qu’elle puisse être employée à soutenir d’autres 
Projets de recherche  et développement contribuant à l’intérêt général. Le lauréat pourra 
également être sollicité afin de conseiller ou accompagner les lauréat suivants dans le cadre 
d’une relation de mentorat. 
 
Article 11 - Communication 
 
Le FIP pourra communiquer autour de l'organisation de la Bourse et de la désignation du 
lauréat, notamment en mentionnant par tous moyens et sur tout support son identité, son 
cursus et le cadre général de son Projet de recherche (à l’exclusion de tout élément 
confidentiel susceptible d’entraver le Projet du lauréat ou de porter atteinte à la valorisation 
future du Résultat). 
 
 
Article 12. Garanties 
 
Chaque Candidat(e) déclare et garantit : 

●​ qu’il détient tous les droits nécessaires à la présentation de son Projet de recherche  et 
développement dans le cadre de la Bourse, que les contenus attachés à ce Projet sont 
originaux et n’enfreignent aucun droit, notamment les droits de propriété 
intellectuelle, de quiconque ;  

●​ Dans l'hypothèse où des tiers (établissement de l’enseignement supérieur ou 
laboratoire de recherche de rattachement, employeur, associé, autre) sont susceptibles 
de détenir ou co-détenir des droits, notamment des droits de propriété intellectuelle, 
sur un élément quelconque constituant le Projet ou sur le Résultat, le Candidat doit le 
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notifier dans son dossier dans une note explicative détaillée dédiée. Cette situation 
n’est pas éliminatoire mais le défaut d’information préalable à l’examen des dossiers 
est susceptible de remettre en cause rétroactivement  l’attribution de la Bourse. Toute 
évolution de cette situation après l’attribution de la Bourse doit être notifiée sans délai 
au FIP par le lauréat. Le FIP se réserve le droit de suspendre ou d’interrompre son 
soutien à un projet dans l’hypothèse où les dispositions relatives à la propriété 
intellectuelle du Résultat ou du futur Résultat venaient à évoluer dans un sens 
incompatible avec sa décision d’attribution de la Bourse. 

●​ que son Projet de recherche  et développement ne portera pas atteinte à une 
disposition légale ou réglementaire applicable en France ni aux droits d’une personne 
physique ou morale quelle qu’elle soit ; 

●​ qu’il s’engage à indemniser et à défendre le FIP contre tout recours, action, 
réclamation, éviction de tiers (y compris dommages, honoraires, frais et débours en 
résultant) découlant d’une violation par lui du règlement et/ou des droits desdits tiers.  

 
 
Article 13 – Confidentialité 
 
Les membres du comité scientifique et du Conseil d’administration sont tenus à une stricte 
confidentialité concernant les Projets examinés. 
 
 
Article 14 – Modification et annulation 
 
Le Fonds se réserve le droit de modifier ou compléter le Règlement, sans préavis ni formalité. 
En cas de modification(s) portant sur le calendrier prévisionnel mentionné à l’article 2, le FIP 
fera ses meilleurs efforts pour informer les candidats par courriel.  
 
Le FIP se réserve à tout moment le droit d’interrompre momentanément ou définitivement la 
procédure d'attribution de la Bourse, pour raison grave et légitime. Il fera ses meilleurs efforts 
pour en informer les Candidat(e)s par courriel ainsi que par une publication ad hoc sur son 
site https://fondsindependancepresse.org/ . Le FIP ne pourra voir sa responsabilité engagée de 
ce fait par quiconque et aucun remboursement, ni aucune indemnité d’aucune sorte, ne seront 
dus aux candidats. La participation des candidat(e)s à la procédure d’attribution de la Bourse 
s’effectue sous leur entière responsabilité. 
 
 
Article 15. Données à caractère personnel 
 
Le FIP est amené à collecter et à traiter des données personnelles des candidats et du lauréat. 
Il s'engage à ce que les traitements de données personnelles effectués soient conformes à la 
réglementation en vigueur en matière de protection des données à caractère personnel, 
notamment le règlement général sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 
2016 et la loi Informatique et Libertés n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée. 
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15.1 Données collectées et source des données  
 
Les candidats et le lauréat sont informés que les données suivantes les concernant sont ou 
peuvent être collectées par le FIP : noms, prénoms, civilité, date de naissance, lieu de 
naissance, adresse personnelle, numéro de téléphone personnel, nationalité, adresse courriel, 
titres universitaires, situation professionnelle, sources de financements actuels de travaux de 
recherche  et développement, institution de recherche de rattachement, curriculum vitae 
(expériences professionnelles, cursus scolaire, photographie, etc.), condamnations 
éventuelles.  
Le FIP collectera également le relevé d’identité bancaire du lauréat. Ces données sont 
fournies directement par le candidat et lauréat concerné.  
Le FIP pourra également utiliser l’image du lauréat (photographies fournies par le Lauréat ou 
prises de vue réalisées lors de la cérémonie de remise officielle de la Bourse).  
 
15.2 Finalités du traitement 
 
La collecte de ces données est nécessaire pour :  

●​ la gestion administrative de la procédure d’attribution de la Bourse (réception des 
dossiers des candidats, choix du lauréat, notification des rejets ou d’acceptation des 
candidatures) ;  

●​ le versement des bourses au lauréat ;  
●​ la communication autour de la Bourse et la communication institutionnelle du FIP; 
●​ gestion de tout incident éventuel en lien avec la procédure d’attribution de la Bourse. 

 
 
 
15.3 Base légale du traitement 
 
Le traitement des données personnelles des candidats et du lauréat a pour fondement leur 
consentement collecté par l’intermédiaire de la signature du Règlement (article 6 (1) du 
RGPD). 
 
15.4 Destinataires des données 
 
L’ensemble des données à caractère personnel collectées par le FIP est destiné à ses services 
habilités à en connaître, le cas échéant à ses prestataires dans la limite de leurs prérogatives, 
ainsi qu’aux membres du Comité scientifique. 
 
Certaines données du lauréat (identité, cursus, Projet de recherche  et développement) seront 
rendues publiques lors de la cérémonie officielle de remise de la Bourse et sur les supports de 
communication du FIP. 
 
15.5 Durée de conservation des données 
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Les données des candidats non retenus sont conservées pour la durée de la prescription puis 
supprimées. Les données des lauréats sont conservées pour toute la durée de la Bourse puis 
sont conservées pour la durée légale de la prescription et enfin archivées. 
 
15.6 Autres informations  
 
le FIP s'engage à mettre en œuvre et à faire appliquer les mesures de sécurité qu'elle juge 
nécessaires en vue d'assurer la confidentialité des données collectées pendant la durée 
nécessaire à leur traitement, conformément à la loi « informatique et libertés » précitée. Le 
traitement ne prévoit pas de prise de décision automatisée. Aucun transfert de données hors 
de l'Union européenne n'est réalisé. Il est toutefois rappelé que l’identité et le Projet du 
lauréat figureront sur le site internet du FIP, accessibles du monde entier. 
 
15.7 Droits des candidats et du lauréat 
 
Conformément à la loi n° 78-18 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les candidats et le lauréat ont la possibilité d’accéder aux données les 
concernant, de les rectifier, de demander leur effacement, de limiter leur traitement, ou de 
s’opposer au traitement selon le cas. Certaines données sont toutefois indispensables pour la 
prise en compte de la candidature à la bourse ou l’exécution de la convention de financement. 
Pour exercer ces droits ou pour toute question sur le traitement de leurs données dans le cadre 
du concours, les demandeurs contacteront le FIP via le formulaire de contact présent sur son 
site, en précisant l’objet de la demande. Il est possible de consulter le site internet cnil.fr pour 
plus d’informations. Les candidats sont informés de leur possibilité de saisir la CNIL pour 
introduire une réclamation si, après avoir contacté le FIP, ils estiment que leurs droits sur 
leurs données ne sont pas respectés.  
 
 
Article 16 - Loi applicable et juridictions compétentes 
 
Le Règlement est soumis au droit français. Toute contestation portant sur l'interprétation ou 
l'exécution du Règlement sera soumise aux Tribunaux compétents de Paris.  
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